
Le deuxième moyen est tiré de la prétendue violation des prin-
cipes de légalité des actes communautaires, de l'application
temporelle des actes communautaires et de la sécurité juridique
en ce que le Tribunal n'aurait pas motivé son arrêt sur les points
relatifs à l'application, dans le cas de l'espèce, des règles conte-
nues dans l'ancien et le nouveau statut des fonctionnaires.

En outre, la partie requérante reproche au Tribunal une dénatu-
ration des éléments de faits qui ont été soumis à son apprécia-
tion.

Elle invoque également une erreur d'appréciation et une viola-
tion par le Tribunal des articles 11, 12, 17 et 21 du statut en ce
qu'il n'aurait pas motivé légalement son arrêt pour autant qu'il a
approuvé l'application de ces dispositions telle qu'effectuée par
la décision attaquée en première instance.

Enfin, la partie requérante prétend que le Tribunal aurait égale-
ment violé les principes reconnus aux articles 6, paragraphe 1,
et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme et
des articles 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de
l'Union européenne.
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Parties

Partie requérante: Evets Corporation (Irvine, États-Unis) (repré-
sentant: S. Ryan, solicitor)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision R 603/2007-4 de la quatrième chambre
de recours, en date du 5 novembre 2007;

— lui substituer une ordonnance disposant que la requête en
restitutio in integrum a été déposée dans les délais prévus
par l'article 78, paragraphe 2;

— renvoyer l'affaire devant la quatrième chambre de recours
pour qu'elle statue au fond sur la question de savoir s'il a été

fait preuve de toute la vigilance nécessaire afin de renouveler
la marque concernée;

— condamner le défendeur aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Marque communautaire concernée: la marque communautaire
verbale «DANELECTRO» pour des produits et services des
classes 9 et 15 — demande no 117 937.

Décision de la division de l'administration des marques et des questions
juridiques: rejet de la requête en restitutio in integrum et déclara-
tion considérant la marque comme ayant été annulée.

Décision de la chambre de recours: rejet du recours et déclaration
considérant la requête en restitutio in integrum comme n'ayant
pas été déposée.

Moyens invoqués: violation de l'article 78, paragraphe 2, du règle-
ment (CE) no 40/94.

La requérante prétend que la question du respect du délai de
deux mois prévu par la disposition précitée aux fins de déposer
la demande de renouvellement de l'enregistrement d'une marque
et de payer la taxe de renouvellement ne faisait pas l'objet du
recours. Si le Tribunal devait décider que la chambre de recours
était en droit d'examiner cette question, la requérante estime, à
titre subsidiaire, que le délai a été calculé de manière erronée.
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Parties

Partie requérante: Evets Corporation (Irvine, États-Unis) (repré-
sentant: S. Ryan, solicitor)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision R 604/2007-4 de la quatrième chambre
de recours, en date du 5 novembre 2007;
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